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INTRODUCTION

Tout médecin du travail est amené à traiter des problèmes liés à la consommation, l’usage ou l’abus d’alcool sur les lieux du travail, qu’il se présente de façon aiguë ou chronique.

La France reste le 3ième pays du monde par sa consommation d’alcool.

La mortalité globale imputable à l’alcool est évaluée à près de 10 % de la mortalité toute cause confondue.

L’alcoolisme serait directement  responsable en France de 15 à 20 % des accidents du travail et de 40 % des accidents de la route et du trajet.

Toutes les catégories socioprofessionnelles sont touchées mais les plus exposées sont les professions les plus pénibles  (bâtiment, fonderies, agriculture, manutentionnaire…) et celles en rapport avec le public (représentants, artisans, cafetiers…)

Les méfaits de l’alcool dans la vie professionnelle sont divers. Ce sont :

-    des problèmes de sécurité

-    les effets sur la performance

-   un coût économique et social avec pour conséquences maladie, accident du travail, et violences

Dans le cadre de la réglementation du travail, que faire dans l’entreprise ?

L’usage d’alcool peut-il rester un problème relevant seulement du choix de la personne ? Ou un dépistage de la consommation de boissons alcooliques sur les lieux du travail est-il justifié ? Et si oui quel doit être le cadre de sa pratique ?

Toutes les entreprises sont-elles concernées ou seulement certaines situations à risques ?

LES DISPOSITIONS LEGISLATIVES ET REGLEMENTAIRES

La législation française concernant l’alcool dans les entreprises est ancienne.

LA RESPONSABILITE DE L’EMPLOYEUR

Selon l’article L 232-2 du code du travail « il est interdit à toute personne d’introduire  ou de distribuer dans les établissements …pour être consommées par le personnel, toutes boissons alcooliques … »

Et aussi « il est interdit à tout chef d’établissement …et en général à toute personne ayant autorité sur les ouvriers et employés, de laisser entrer ou séjourner dans les établissements des personnes en état d’ivresse. »

Le code du travail emploi le terme d’ivresse, qui est un comportement visible de tous, non spécifique de l’alcool. L’employeur n’a pas à apporter la preuve d’une alcoolisation pour prendre l’éventuelle décision de ne pas laisser entrer dans l’entreprise le salarié concerné ; La constatation de l’état d’ivresse suffit (constat d’un comportement).

Selon l’article L 230-2 du code du travail :

« Le chef d’établissement prend les mesures nécessaires pour assurer la santé et la sécurité des travailleurs de l’établissement y compris les travailleurs temporaires. Le chef d’établissement doit, compte tenu de la nature des activités de l’établissement, lorsqu’il confie des taches à un travailleur, prendre en considération les capacités de l’intéressé à mettre en œuvre les précautions nécessaires pour la sécurité et la santé » 

Le règlement intérieur 

Il est défini par l’article L 122-34 du code du travail.

Il est obligatoire pour les entreprises d’au moins 20 salariés. 

C’est un document écrit par l’employeur qui fixe :

les mesures d’application en matière d’hygiène et de sécurité dans l’entreprise

Les règles générales et permanentes relatives à la discipline, et notamment la nature et l’importance des sanctions que peut prendre l’employeur.

Un autre élément peut entrer dans le règlement intérieur : les conditions de recours à l’alcootest dans l’entreprise.

Le règlement intérieur peut en effet contenir une clause relative à l’emploi de tests de dépistage alcoolémique dans l’entreprise sous réserve que cette clause n’apporte pas aux droits des personnes et aux libertés individuelles et collectives, des restrictions qui ne seraient pas justifiées par la nature de la tâche à accomplir et proportionnelles au but recherché. 

Ces tests ne sont pas effectués par le médecin du travail mais par toute personne ou organisme désigné par l’employeur.

Les articles R 232-3 et R 232-3-1 du code du travail prévoient « la mise à disposition des travailleurs de l’eau potable et fraîche pour la boisson »

Si les conditions de travail le nécessitent, l’employeur est tenu de mettre gratuitement à disposition une boisson non alcoolisée. Les listes des postes de travail concernés est établie par l’employeur, après avis du médecin du travail et du CHSCT.

LA RESPONSABILITE DU SALARIE

Selon l’article L 232-2 du code du travail : « …il est interdit à toute personne d’introduire ou de distribuer des boissons alcoolisées, pour être consommées par le personnel sur le lieu de travail. »

Dans l’article L 230-3 du code du travail il est précisé que : « . il incombe à chaque travailleur de prendre soin, en fonction de sa formation et selon ses possibilités,de sa sécurité et de sa santé ainsi que de celles des autres personnes concernées du fait de ses actes ou de ses omissions au travail »

LA RESPONSABILITE DU MEDECIN DU TRAVAIL

Selon L’article R 241-52 du CT,Art 4 et 95 du code de déontologie

« le médecin du travail et lui seul,en toute indépendance professionnelle,est en mesure de déterminer la nécessité d’examens complémentaires … »

CIRCULAIRES ET ARRÊTS REGISSANT LE DEPISTAGE ET LA PRATIQUE D’EXAMENS COMPLEMENTAIRES

LA CIRCULAIRE DU 9 JUILLET 1990 relative au dépistage de la toxicomanie en entreprise

Ce document pose le principe selon lequel rien ne justifie la mise en place d’un dépistage systématique sauf dans le cas particulier qu’il appartient au seul médecin de déterminer dans le cadre de l’appréciation de l’aptitude médicale au poste de travail.

L’arrêt CORONA DU 1ier février 1980

Il précise que le recours à l’alcootest n’est envisagé que dans les cas douteux, suspects d’ébriété.  Ces dispositions ne peuvent  être justifiées qu’en ce qui concerne les salariés occupés à l’exécution de certains travaux ou à la conduite de certaines machines.

La circulaire DRT n°5/83 limite l’usage de l’alcootest à la vérification « du taux de l’alcoolémie d’un salarié qui manipule des produits dangereux ou est occupé à une machine dangereuse ou conduit des véhicules automobiles… »

L’arrêt RNUR du 9 octobre 1987 indique que la soumission à l’épreuve de l’alcootest ne peut avoir pour objet que de prévenir ou de faire cesser immédiatement une situation dangereuse et non de permettre à l’employeur de faire constater par ce moyen une éventuelle faute disciplinaire.

Cependant dans l’arrêt PIANI du 22 mai 2002 la cour de cassation adopte une position qui tend à faire de l’alcootest un nouveau mode de preuve disciplinaire (licenciement d’un salarié pour faute grave, à la suite d’un contrôle d’alcoolémie effectué sur un chantier par son supérieur hiérarchique, alors que le salarié, au volant d’un véhicule automobile transportait un autre salarié de l’entreprise sur un chantier )

RAPPEL CLINIQUE : L’INTOXICATION ETHYLIQUE AIGUË

Le terme d’ivresse alcoolique désigne l’état d’excitation psychomotrice lié à une absorption exagérée de boisson alcoolique. C’est donc une manifestation d’intoxication alcoolique aiguë.

PHASE D’EXITATION PSYCHOMOTRICE


Elle correspond le plus souvent à une alcoolémie inférieure à 2 grammes/litre de sang. Elle associe une exubérance, une parole aisée, une euphorie, des confidences et une grande labilité thymique par perte du contrôle supérieur et libération des tendances instinctives.


L’attention, le temps de réaction, le jugement, le sens critique, la volonté, la mémoire, l’adaptation au réel sont altérés à des degrés variables.


D’une manière atypique, l’ivresse excito-motrice se caractérise par le déclenchement brutal d’une agressivité imprévue et redoutable, parfois précédée d’une courte phase d’angoisse.

PHASE D’INCOORDINATION ET D’INSTABILITE

Le plus souvent, l’alcoolémie est supérieure à 2g/l. Elle correspond à l’ivresse médicale et se caractérise par l’ataxie (titubation). La somnolence est habituelle, le regard hébété. On note une dysarthrie, une incoordination motrice. Les gestes sont maladroits, avec dysmetrie, asynergie, adiadococinésie.

A ce stade, le patient peut présenter divers degrés de confusion mentale avec désorientation temporospatiale.

On constate également un syndrome vestibulaire avec grands vertiges rotatoires et vomissements.

Un dysfonctionnement végétatif va commencer à se manifester, avec tachypnée, tachycardie et troubles vasomoteurs.

PHASE DE COMA

L’alcoolémie est généralement supérieure à 3 g/l. Le sujet est ivre mort. Il s’agit d’un coma profond sans signe de focalisation, avec hypotonie, relâchement sphinctérien, abolition des ROT et de la sensibilité. On retrouve une mydriase bilatérale, une hypothermie, un stertor, une hypotension artérielle avec marbrures des extrémités. Au réveil, on constatera une amnésie totale. Dans les formes graves (alcoolémie supérieure à 4-5 g/l) ou compliquées (âge, insuffisance cardiaque, rénale ou hépatique, traitement ou intoxication médicamenteuse associé), le pronostic vital est en jeu et dépend de la précocité des soins.

DIAGNOSTIC DIFFERENTIEL

Je ne l’aborde pas dans ce travail car l’intitulé de la question se place dans le cadre de l’alcoolisation aiguë et non de la CAT devant un état confusionnel ou un coma. De plus ces états cliniques nécessitent une prise en charge médicale impérative, quelle que soit leur étiologie. Nous verrons ultérieurement les situations où la confirmation biologique du diagnostic peut être intéressante pour le médecin du travail. Néanmoins, la connaissance d’un contexte industriel faisant intervenir des solvants organiques ou risquant d’exposer au CO (intoxications pouvant créer des ivresses pathologiques) est du domaine du médecin du travail, lequel transmettra cette information à l’équipe soignante qui prendra en charge le salarié.

CONDUITE À TENIR EN MILIEU DE TRAVAIL


SONDAGE SUR  L’ATTITUDE DES CONFRERES

Nous risquons tous d’être amené à rencontrer dans le cours de notre exercice une telle situation. Néanmoins, une revue de la littérature ne m’a pas permis de retrouver de position « officielle » concernant cette pathologie aiguë, mais des conseils de prise en charge dans le cas de conduites addictives. L’épisode aigu est défini comme une urgence médicale nécessitant d’éloigner le salarié du lieu de travail et je retrouve régulièrement des conseils pour la prise en charge dans le cadre de l’alcoolisme chronique. Or une ivresse ne traduit pas forcement une conduite addictive.

Il m’a donc paru intéressant de recueillir l’avis de confrères quant à leur attitude devant une telle situation. J’ai interrogé une dizaine de médecins du travail, ayant été ou non confrontés à cette pathologie, sans poser d’autre question que : quelle est votre attitude devant un cas d’alcoolisation aiguë chez un de vos salariés? Il en ressort les points suivants :

Tous font la différence entre le fait qu’ils soient ou non présents dans l’entreprise. De même, la gravité du tableau clinique est bien sûr discutée. J’utiliserai donc ce plan pour construire mon exposé.

Si tous sont d’accord sur la gravité de la situation, nécessitant une prise en charge médicale adaptée à l’état du salarié, il existe des différences concernant la mise en place de celle-ci. Ainsi, en l’absence du médecin du travail sur place, si l’un conseille le SAMU et la police au moindre doute, un état de gravité moyenne (ivresse simple) nécessite l’intervention d’un médecin de garde et de faire rentrer ou raccompagner le salarié chez lui, par différents moyens (la voiture personnelle n’est pas citée…) : collègues, famille, chef d’entreprise, transports en communs, taxi, ambulance légère. La grande majorité, dans les cas les moins graves, conseille de contacter le médecin traitant, mais rares sont ceux qui vérifieront que ce contact à bien eu lieu. 

Si le médecin est sur place, il rencontre systématiquement le salarié et réalise un alcootest si possible (parfois à la demande du chef d’entreprise…). Si cela est possible, il engage la discussion sur le problème de l’alcool, conseille parfois un arrêt de travail, propose systématiquement au salarié de le revoir rapidement et pour cela, rédige souvent un avis d’inaptitude temporaire.

PROPOSITIONS DE CONDUITE À TENIR

Prenant en compte les distinctions faites par mes confrères, je différencierai les intoxications graves d’emblée, que l’on soit ou non dans l’entreprise, des ivresses simples.


Il semble peu probable que nous soyons appelés par le chef d’entreprise s’il constate un coma éthylique ou un état d’agitation sur le lieu de travail, alors que nous ne sommes pas sur place. Il semble évident que celui-ci contactera le SAMU ou les pompiers directement, sans passer par notre intermédiaire. Cet appel aux services d’urgence serait néanmoins le conseil médical à lui donner si nous étions interpellés pour cette situation. Mais dans ce cas, il en est de notre responsabilité de médecins de s’assurer que les soins nécessaires ont bien été apportés au salarié, en rappelant l’entreprise ou le service d’urgence.


En cas de présence du médecin sur les lieux, il faut naturellement voir le salarié et prévenir ou faire prévenir les secours. Avant leur arrivée, en cas de coma, il faut : 

Contrôler le pouls, la TA

Libérer les VAS

Mettre en position latérale de sécurité

Doser la glycémie si possible.

En cas d’état d’agitation :

Isoler le sujet

Eviter toute contention brutale mais s’assurer de la présence d’un nombre suffisant d’aides pour éviter toute agression supplémentaire

Savoir utiliser si besoin l’Art. L 333 du Code de la Santé Publique : hospitalisation à la demande d’un tiers

Chimiothérapie si disponible : Neuroleptiques sédatifs en voie IM : Loxapac® 2 à 4 ampoules  ou Tiapridal® 1 à 2 ampoules. Ne pas utiliser de Droleptan®.

S’agissant bien évidemment d’urgences médicales, on ne rédige pas d’avis d’aptitude dans cette circonstance. Il faut par contre s’enquérir du devenir du salarié et le revoir impérativement à son retour dans l’entreprise.

En cas d’ivresse simple, il est possible que le chef d’entreprise nous contacte si nous ne sommes pas sur les lieux. Dans ce cas, je pense qu’il faut rappeler au chef d’entreprise

· que l’ivresse est une urgence médicale qui nécessite l’intervention  d’un médecin, à priori au domicile du salarié, 

· que bien sûr le salarié ne peut pas rester dans l’entreprise (Art L. 232-2 du Code du Travail)!

· qu’il faut qu’il soit raccompagné dans de bonnes conditions, l’idéal étant par sa famille, à défaut une ambulance si personne n’est joignable, en prévenant alors le médecin traitant ou un service de garde. 

Il faut insister sur le caractère de responsabilité qui incombe au chef d’entreprise dans cette situation. De notre coté, ayant été mis au courant, il importe que nous nous assurions que ces dispositions ont été correctement prises. Dans cette situation également, nous nous tiendrons au courant des suites et reverrons le salarié dès son retour au travail.

En cas de présence dans l’entreprise, le médecin ne peut refuser de rencontrer le salarié à la demande de l’employeur. Cette situation peut s’avérer délicate car il est très probable que le chef d’entreprise fera pression sur nous pour réaliser un dépistage de l’alcoolémie et signer un avis d’inaptitude temporaire. Selon les dispositions de l’Article L 241-52 du Code du Travail « le médecin du travail peut prescrire les examens complémentaires nécessaires à la détermination de l‘aptitude médicale, en toute indépendance professionnelle » et les Articles 4 et 95 du Code de Déontologie médicale : « Le secret professionnel, institué dans l'intérêt des patients, s'impose à tout médecin dans les conditions établies par la loi. Le secret couvre tout ce qui est venu à la connaissance du médecin dans l'exercice de sa profession, c'est-à-dire non seulement ce qui lui a été confié, mais aussi ce qu'il a vu, entendu ou compris. »

« Le fait pour un médecin d'être lié dans son exercice professionnel par un contrat ou un statut à une administration, une collectivité ou tout autre organisme public ou privé n'enlève rien à ses devoirs professionnels et en particulier à ses obligations concernant le secret professionnel et l'indépendance de ses décisions. 

En aucune circonstance, le médecin ne peut accepter de limitation à son indépendance dans son exercice médical de la part de l'entreprise ou de l'organisme qui l'emploie. Il doit toujours agir, en priorité, dans l'intérêt de la santé publique et dans l'intérêt des personnes et de leur sécurité au sein des entreprises ou des collectivités où il exerce. » , nul ne peut imposer au médecin du travail la réalisation d’un alcootest. Celui-ci peut par contre être réalisé par le chef d’entreprise dès lors que les conditions de recours sont précisées dans le règlement intérieur. Le médecin du travail n’est pas concerné. Si nous décidons de le réaliser, avec l’accord du salarié et après lui avoir indiqué les conséquences possibles de cet examen, nous ne pouvons le dire et encore moins en dévoiler les résultats. 


Ce test et l’examen clinique confirmeront l’ivresse. On recherchera des signes d’alcoolisation chronique  si l’état le permet: télangiectasies, rosacée, ictère conjonctival, aspect de la langue, hypertrophie hépatique. L’état d’ivresse empêchera la recherche des autres paramètres de la grille de Le GOT (tremblements, troubles neuropsychiatriques, troubles digestifs, variabilité du poids, de la TA, …) et ne permettra probablement pas de débuter un échange sur le caractère chronique de la situation. Néanmoins, un entretien empathique, sans culpabilisation, préparera au mieux les visites ultérieures.

En ce qui concerne l’aptitude, voici un extrait du DMT N°81, 1er trimestre 2000, concernant une enquête en Basse Normandie sur l’alcoolisation en milieu de travail : « Un avis d’inaptitude temporaire a été émis dans 80 cas. Dans 66 cas, elles ont concerné des alcoolisations aiguës, au cours desquelles le salarié n’était plus en mesure d’accomplir sa tâche et présentait un comportement anormal ne lui permettant pas de rester dans l’entreprise. » 

Cette décision d’inaptitude temporaire va à l’encontre de l’avis des juristes. Ainsi, dans Liaisons Sociales N°830, « les avis d’inaptitudes du médecin du travail », S. BOURGEOT, conseiller référendaire à la chambre sociale de la cour de Cassation, écrit : «L’aptitude est une notion relative à l’état de santé mais son appréciation dans certains cas ne relève pas du médecin du travail

 La première de ces notions vise l'Indisponibilité temporaire au travail ou encore l'Incapacité temporaire de travail: ces deux notions renvoient en effet juridiquement à un état de santé altéré en conséquence de la maladie du salarié et relèvent donc de l'appréciation du médecin traitant;

 C'est en effet l'arrêt de travail délivré par le médecin traitant qui justifie l'incapacité ou encore l'indisponibilité temporaire du salarié à son travail et ouvre la période de suspension du contrat de travail (C. trav., Art. L 122-32-1 en matière d'accident du travail et de maladie professionnelle, transposé par la jurisprudence à la maladie et à l'accident de droit commun).

 La suspension du contrat de travail en raison de la maladie est une technique qui permet de conserver l'emploi du salarié malgré l'inexécution temporaire des obligations du travailleur; le médecin traitant a donc pour rôle, bien évidemment de donner des soins à son patient, mais aussi de certifier que l'état de santé de ce dernier justifie un arrêt de travail. »

Ainsi, considérer l’alcoolisation aiguë comme une urgence médicale fait que le médecin du travail n’est pas tenu à donner une conclusion en terme d’aptitude, notamment d’inaptitude temporaire. Là encore, il ne faut pas se substituer à la responsabilité de l’employeur qui doit interdire l’entrée de l’établissement à toute personne en état d’ivresse, c’est à dire ayant un comportement visible de tous, non spécifique de l’alcool. L’employeur n’a pas à apporter la preuve d’une alcoolisation pour prendre cette décision, il n’a pas à demander au médecin du travail de la prendre pour lui. L’aptitude sera par contre à discuter en revoyant le salarié après l’épisode aigu, en tenant compte de son poste et de l’existence ou non d’un alcoolisme chronique.
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